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- L'évolution récente du droit des dessins et modèles suggère un thème majeur 
de difficulté tenant à l'articulation de plusieurs corps de règles potentiellement 
concurrents, avec les risques de conflits subséquents. L'articulation s'opérera 
d'abord entre les différents titres, national et communautaire, que des systèmes 
juridiques de portées distinctes sont venus instituer (sur le Règlement 6/2002 sur 
les dessins et modèles communautaires, V. V. Scordamaglia, Le dessin ou 
modèle communautaire non enregistré, Propr. Indust., avril 2002, n°l , Chron.,1). 
L'expérience du droit des marques, aguerri à la coexistence de titres d'emprise 
nationale et régionale, est, sans doute, de nature à apaiser pour un temps le 
lecteur. Mais les conflits entre corps de règles concurrents retentissent à nouveau 
sur le terrain cette fois du droit transitoire à raison de l'entrée en vigueur en droit 
français du nouveau régime institué par l'ordonnance du 25 juillet 2001 pris en 
transposition de la directive 98/71/CE du 13 octobre 1998. On rappellera que le 
texte nouveau instruit des modifications substantielles spécialement dans les 
conditions de fond d'obtention du titre : ainsi l'exigence désormais posée à coté 
de la nouveauté du caractère propre de l'apparence revendiquée (art. L. 511-2 
CPI) est certainement de nature à susciter chez l'interprète des interrogations 
semblables à celles qu'a pu connaître par le passé le praticien du droit des 
brevets confronté, après la loi de 1968, à l'exigence d'activité inventive (sur 
l'état du droit antérieur, V. P. et F. Greffe, Traité des dessins et modèles, Litec, 
6éme éd., 2000). L'impatience, toute sympathique, du juge sinon des plaideurs à 
goûter au droit nouveau, fruit de l'ordonnance, doit cependant être tempérée et 
les règles nouvelles, en dépit de l'enthousiasme qu'elles sont de nature à 
susciter, ne sauraient déroger aux principes traditionnels du droit transitoire 
français. 

- La première délicatesse tient d'abord à l'application hexagonale des règles 
posées par la directive 98/71. En effet, ce texte porte déjà les règles nouvelles 
inscrites dans l'ordonnance en sorte qu'il est tentant d'invoquer une appHcation 
anticipée de celles-là, sous couvert du droit communautaire. C'est le 
raisonnement suggéré par les prétentions de la société LEGO dans le cadre du 
litige qui opposait le fabricant de jouets à son concurrent la société KLIP. A 
l'encontre de l'arrêt d'appel qui avait déclaré nuls les modèles qu'elle opposait. 
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LEGO se plaçait résolument sous le champ de la directive du 13 octobre 1998 et 
spécialement de son article 7 qui déroge à l'exclusion de protection des formes 
imposées par un impératif technique pour les modèles ayant «pour objet de 
permettre l'assemblage ou la connexion multiple de produits interchangeables à 
l'intérieur d'un système modulaire ». La clause Lego, comme on a pu qualifier 
cette disposition, a sans doute été retranscrite dans notre droit par le nouvel 
article L. 511-8 du CPI mais la société LEGO ne cherchait pas à se prévaloir 
directement du texte français (sur les conditions d'entrée en vigueur de 
l'ordonnance du 25 juillet 2001, V. infra). Elle préférait alléguer une application 
des dispositions nouvelles à raison de l'influence que le texte communautaire 
devait d'ores et déjà exercer sur l'attitude du juge français : selon le moyen « le 
juge national saisi d'un litige dans une matière entrant dans le domaine 
d'application d'une directive est tenu d'interpréter son droit interne à la 
lumière du texte et de la finalité de cette directive » en sorte que la dérogation 
prévue par la directive 98/71, et qui emportait retour du droit privatif sur la 
forme pourtant technique mais nécessaire à l'assemblage du système modulaire, 
devait d'ores et déjà être appliquée aux célèbres briques à jouer. Une directive 
ne saurait créer de droits entre particuliers indépendamment de sa transposition à 
venir : en ce sens elle ne produit pas d'effet direct horizontal. En revanche la 
Cour de Justice des communautés européennes invite les juridictions internes à 
juger les litiges à la lumière des dispositions de la directive non transposées 
(CJCE, 14 juillet 1992, Facini Dori, Rec.I, p. 3325 ; JCP 1995, II, 22538, 
P. Level; adde CJCE 13 nov. 1990, Marleasing, Rec.I, p. 4135) ; c'est au 
bénéfice de cette jurisprudence que le fabricant de jouets danois entendait sauver 
ses modèles menacés. Nenni ! La Cour de cassation dans un arrêt du 26 février 
2002 fait justement observer que l'article 19 de la directive 98/71 «a imparti 
aux Etats membres un délai expirant le 28 octobre 2001 pour mettre en vigueur 
les dispositions législatives réglementaires et administratives pour se conformer 
à la présente directive ; ... dés lors le moyen qui se réfère à des dispositions non 
encore transposées en droit national ne peut être accueilli» (PIBD, n°743, III, 
251 ; également Propr. Indust, mai 2002, n°2, commentaire n°23, obs. 
P. Kamina, V. infra Annexe). La décision Facini Dori s'attache aux directives 
non encore transposées alors qu'elles auraient dû l'être, et vise à atténuer les 
effets néfastes des retards fréquents de transposition des textes communautaires ; 
la solution qui précise le sens de cette jurisprudence retiendra l'approbation, la 
solution contraire reviendrait à procurer effet direct à la directive 
communautaire et priverait d'utilité les dispositions de transposition de celle-là. 
En l'occurrence, l'ordonnance du 25 juillet 2001 étant entrée en vigueur avant la 
date butoir prévue par le texte communautaire pour sa transposition, i l n'était 
pas possible d'inférer de ce dernier une modification virtuelle anticipée de la 
teneur du droit français. Il reste que l'entrée en vigueur du texte français est 
encore à même de faire difficulté. 
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- Les dispositions de l'ordonnance du 25 juillet 2001 ont-elles vocation à 
s'appliquer aux contentieux en cours ou à ceux destinés à s'ouvrir 
prochainement, le cas échéant pour des dépôts opérés antérieurement à la loi 
nouvelle ? De manière plus académique, quelles sont les situations juridiques 
désormais couvertes par le texte nouveau ? La question paraît de nature à 
susciter l'émoi du praticien si l'on observe l'embarras des magistrats sur ce 
point. Ainsi, de fréquentes décisions appliquent d'ores et déjà le critère du 
caractère propre pour apprécier la validité de dépôts opérés antérieurement à la 
loi nouvelle, pour des contentieux en cours ou ouverts après la loi nouvelle 
(CA Paris, 28 nov. 2001, SA Durroboror c. SARL Verrerie Cristallerie 
d Arques, PIBD 2002, 741,111, 214 ; TGI Paris, 3e.ch., 2e sect., 15 février 2002, 
SARL Zygotte c. SA Habitat France, PIBD, 748, III, 377 qui retient que le texte 
nouveau est entré en vigueur avant le prononcé de l'ordonnance de clôture, 
prononcée le 4 octobre 2001 et antérieurement aux conclusions de la société 
défenderesse, signifiées le 14 sept. 2001 ; la rédaction de cette revue cite en ce 
sens onze décisions dont neuf émanent de la 4'̂ "''' chambre, section A de la Cour 
de Paris, V . Annexe). Dans le même temps de nombreuses autres décisions dans 
les mêmes circonstances continuent d'appliquer les critères antérieurs pour 
apprécier la validité du dépôt. Sans doute les décisions relevant du premier lot 
permettent-elles aux praticiens d'éprouver les nouveaux concepts institués par la 
loi nouvelle ; i l reste que l'impatience d'avoir à connaître les traits et quahtés de 
l'observateur averti ne saurait seule justifier l'application du texte nouveau à 
des situations ne devant pas relever de son domaine. 

- L'analyse de dî oit transitoire s'attache d'abord à rechercher la présence de 
dispositions expresses à cet égard dans le texte même de l'ordonnance. Deux 
références peuvent être relevées à cet effet. L'article L. 513-1 al. 2 CPI relatif à 
la durée de la protection privative instruit un régime différencié selon que les 
dépôts ont été opérés avant ou après le octobre 2001 ; dans le même ordre 
d'idée l'article L. 511-6 dernier alinéa prévoit dans une formule spécialement 
maladroite que les divulgations intervenues avant le 1 octobre 2001 ne sont pas 
destructrices de nouveauté même si elles restent antérieures de plus de douze 
mois au dépôt (telle est du moins la lecture que nous avions déjà proposée de la 
formule prévoyant que le délai de douze mois prévu au présent article n 'est pas 
applicable lorsque la divulgation est intervenue avant le 1er octobre 2001, 
V . Du nouveau droit français des dessins et modèles, Propr. Indust, avril 2002, 
n°l , Chron. 2). Ces textes réfèrent au octobre 2001 comme date d'entrée en 
vigueur de l'ordonnance pour des dispositions spéciales : la durée, la divulgation 
destructrice de nouveauté. Il reste cependant audacieux de déduire de ces 
dispositions particulières un principe général de droit transitoire relatif à l'entrée 
en vigueur, à cette date, de l'ensemble de l'ordonnance. Dés lors, constatant que 
celle-là a été publiée au Journal Officiel, lois et décrets, du 28 juillet 2001, i l 
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faut bien considérer qu'elle est entrée en vigueur le 30 juillet de la même année, 
soit un jour franc après sa publication (et à considérer Paris). 

- Il faut dès lors scruter les principes généraux de droit transitoire inscrits dans 
notre droit pour en déduire les conditions d'application dans le temps du texte en 
cause ; l'analyse pourra encore être confrontée aux solutions reçues du droit des 
brevets et des marques qui ont eu à connaître de telles évolutions, encore que, 
pour cette dernière matière, l'absence de dispositions transitoires dans la loi du 4 
janvier 1991 a suscité un contentieux nourri sur le terrain du renouvellement des 
marques et de la déchéance pour défaut d'exploitation ! 

- Conformément à l'article 2 du code civil : la loi ne dispose que pour l'avenir ; 
elle n'a point d'effet rétroactif. Traditionnellement la règle invite à soumettre à 
la loi ancienne la création de situation juridique antérieure à la loi nouvelle et les 
effets passés produits par cette situation antérieurement à l'entrée en vigueur de 
la loi nouvelle ; en revanche les effets futurs de la situation juridique c'est-à-dire 
postérieurs à l'entrée en vigueur de la loi nouvelle sont placés sous l'empire de 
cette loi (réserve faite des effets nés d'une situation contractuelle). 
La transposition de cette dissociation traditionnelle invite alors à distinguer les 
questions relatives aux conditions d'obtention du titre de celles attachées aux 
effets nés de celui-ci. S'agissant alors de l'appréciation des conditions 
d'obtention du titre (condition de nouveauté et plus généralement toutes les 
questions ressortant de la validité du titre), celle-là reste soumise à la loi -
ancienne - en vigueur au jour du dépôt. Concrètement pour tous les dépôts 
opérés avant le 30 juillet 2001, date d'entrée en vigueur de l'ordonnance 
(V. supra), les conditions de validité du titre doivent être considérées en 
contemplation de la seule exigence de nouveauté, indépendamment de la date de 
création ou de l'introduction de l'instance en contrefaçon à l'occasion de 
laquelle la nullité peut être demandée (la seule marge de discussion pourrait 
tenir à la date d'entrée en vigueur de l'ordonnance que d'aucuns pourraient 
retarder au T*̂  octobre 2001, V . supra). La solution était déjà retenue en droit des 
brevets à propos de l'exigence d'activité inventive introduite par la loi de 1968 
(V. Mousseron, Traité des brevets, T.I, Litec, 1984, spéc. n° 104s.). Les effets de 
l'obtention du titi"e ont été sensiblement modifiés par la loi nouvelle qui identifie 
désormais les prérogatives réservées au déposant (V.art. L. 511-3 CPI, comp. 
art. L. 511-1 ancien CPI qui parlait simplement du droit exclusif du déposant). 
La distinction s'impose encore entre les effets passés produits par le dépôt 
antérieurement à l'entrée en vigueur de l'ordonnance et les effets dits futurs 
produits par le titre depuis l'entrée en vigueur de l'ordonnance. Les premiers 
restent soumis à l'empire de la loi ancienne : c'est par référence à celle-là qu'il 
s'agit alors de se placer pour apprécier l'existence d'éventuels faits 
contrefaisants. Les derniers en revanche relèvent bien de la loi nouvelle à l'aune 
de laquelle doit désormais être apprécié le caractère contrefaisant des faits 
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allégués. La présence de dispositions expresses de droit transitoire dans les 
textes sur les brevets prive ici d'intérêt la démarche analogique (V. Mousseron, 
préc, n° 1001s.). Ainsi le procès en contrefaçon de modèle qui s'ouvre 
aujourd'hui pour des faits postérieurs au 30 juillet 2001 conduit-il les 
protagonistes à scruter la loi ancienne pour apprécier la validité du titre déposé 
antérieurement à cette date, puis la loi nouvelle pour apprécier la réalité des faits 
de contrefaçon. Cette variété est sans doute de nature à favoriser, donc à 
expliquer, la confusion à la source de la jurisprudence précédemment identifiée. 

J. Raynard 



A N N E X E S 

Com. 26 février 2002, Lego AS et a. c. Sté Klip et a. 

TGI Paris 15 février 2002, SARL Zygote et a.Fabry c. SA Habitat 
France 



J U R I S P R U D E N C E 

D e s s i n s « t m o d è l e s 

• C o u r d e c a s s a t i o n 

• Modèle d 'é lément de jeu de construction dit « cornière » 
— M o d è l e de p e r s o n n a g e jouet - M o d è l e de br iques à 
tenons - Dépôts INPI - Brevet d'invention - Personnage 
jouet - Action en cont re façon et en concurrence déloyale 
— Arrêt de la cour d'appel - M o d è l e s de corn iè re et de 
briques - Va l id i té (non) - Moyen du pourvoi invoquant 
l ' a p p l i c a t i o n de l 'art. 7 de la d i r e c t i v e 9 8 / 7 1 / C E d u 
13/10/1998 sur la protect ion jur id ique des d e s s i n s o u 
m o d è l e s e n t r é e en v igueur le 18/11/1998 - A b s e n c e de 
protection des carac tér is t iques de l 'apparence d'un pro­
duit i m p o s é e s par sa fonction technique - D é r o g a t i o n à 
ce pr incipe pour les m o d è l e s ayant pour objet de per­
mettre l 'assemblage ou la connexion multiple de produits 
interchangeables à l ' intérieur d'un s y s t è m e modulaire -
Moyen f o n d é (non) - D ispos i t ions non encore t ranspo­
sées en droit national - Déla i imparti aux États membres 
expirant le 28/10/2001 - Art. 19 de la directive 
— Arrêt de la cour d'appel - Concurrence déloyale et para­
sitaire (non) - Risque de confusion (non) - Produits a rgués 
de copie servile revêtus de la marque KLIP et vendus s o u s 
des emballages différents - Mention « compatible » figurant 
sur les boîtes de jeux ne visant pas les produits Légo - Pro­
duits compatibles avec tous les produits similaires existant 
sur le marché - Moyen du pourvoi fondé (non) 
— Arrêt de la cour d'appel - Modèle de personnage jouet -
Protection au titre de l'art. L. 511-3 du CPI (oui) - Conf igu­
ration propre et nouvelle - Effort de créat ion - Dispositif de 
l 'arrêt - A n n u l a t i o n d u m o d è l e - R e s p e c t par la c o u r 
d'appel des exigences de l'art. 455 du N C P C (non) - Défaut 
de motifs - Contradiction entre les motifs et le dispositif 
— Cassat ion partielle. 

LÉGO AS (Danemark), KIRKBI AS (Danemark), SA LÉGO et 
9' INTERLÉGO (Suisse) c. S'KLIP (Italie) et SNC CASINO 
FRANCE (venant aux droits de la S*" HYPERVILETTE) 

Cour de cassation, ch. corn., 26 février 2002 
(Cassation partielle de l'arrêt de la cour d'appel de Paris, 4e ch., en date du 
12 février 1999 ; P/BD1999, 679,111-290) 

N° de PUBLICITÉ : 130366 à 130397 C L A S S E : X X C 

Déposant : Sté d i t e ; HILARY PAGE SENSIBLE TOYS LIMITED 
2, Georges S t r e e t 
CROYDON Ifl i i r r a y ' - Grande Bretagne -

Nature du d é p ô t ; 32 Jouets 

Buméro, date et l i e u de dépôt ; 70.345 du 18 Novembre 1971 - C o n s e i l de Prud'Homes 
de PARIS (Métaux) 

Date de l a r é < ] u i « i t l o n ; 18 Novembre 1971 H» du dossier : 104.897 

Reproduct in misa èi l a d i s p o s i t i o n du p u b l i c depuis l e 16 D E C . 1971 

ir> 3 - Cub«l d« conatructlcQ à UCMi 

/N° de PUBLICITÉ 246148 à 246212 
NUMÉRO ET 
UEU DE DÉPÔT 

866265 INPI Paris 

NUMERO 
, D'ENREGISTREMEOT 

866265 

REPRODUCTIONS 

DATEDEW o ß 
R É Q U I S m O N ^ ^ " ^ 

CLASSE 21-01 ^ 

DATE 
DE DÉPÔT 

2611 86 

DATE DE MISE A 
DISPOSITION DU PUBUC 

12FEV1988 

DÉPOSANT 
INTERLEGO A/S (société danoise) Aastvej 1, DK-7190 BILLUND 
(Danemark). 

NOMBRE ET NATURE DES DESSINS ET MODELES 
65 MODELES DE JOUETS (dessins et ptiotos) numérotés de 1 à 65 comme suit : 

[...] N° 47 - CORNIERE - (...] 
Inventeurs : Voir liste en annexe. 

[...] 

MODELE N° 47 - CORNIERE 
[...] 

Erling Thue DIderiksen 

N " 743-111-251 



J U R I S P R U D E N C E 

I N° DE PUBLICITÉ : ...1.70.1.79 CLASSE : 2L.01 
• Déposant: Sté.due.:.LÉGO.AÍS  
i DX..3J9D..RILLLIND..íDaneniark.)  

Nature du dépôt : 1..personnage, jouet 
i ERlQRJTE.:....Demande...d£...jnodèle 
! déposé..au...DANEMAKX...le...29.aQÛt 
j 1972.sQus..l£..n°û5fl/n 

i 
\ Numéro, date et lieu de dépôt : .lâLlSS.du. 16.février 
i 19.7Â..-r..Consea.dfi..Pnid'.hommes..de..EARIS..(Métaux). 

i Date de la réquisition : . . lâfévrier N° du dossier : 
1978 125.7.41.... 

i Reproduction mise à la disposition du public depuis 
I le 30.AQÛT..1928 

«li 

« Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société Kirkbi qui 
fabrique des jeux de construction Légo, constitués de briques 
assemblables entre elles au moyen de tenons circulaires, la 
société Légo France qui les commercialise, la société Légo 
AS, titulaire du brevet n° 78 24914 intitulé "personnage jouet" 
déposé le 29 août 1978, délivré le 16 juillet 1982, d'un modèle 
d'élément de jeu de construction dit cornière déposé le 26 
novembre 1986 et enregistré sous le n° 866 265 ainsi que 
d'un modèle de personnage jouet déposé le 16 février 1978, 
enregistré sous le n ° 125 741, et la société Interlégo, titulaire 
d'un modèle de briques à tenons déposé le 18 novembre 
1978 et enregistré sous le n" 104 74V, (les sociétés du 
groupe Légo) ont, après constat et saisie-contrefaçon, assi­
gné en contrefaçon de leur titres et en concurrence déloyale 
et parasitaire la société Klip aux droits de laquelle se trouve la 
société Stampaggio Plastica Saonara (société SPS) et ta 
société Hypervillette aux droits de laquelle se trouve la 
société Casino France (société Casino), qui ont reconvention-
nellement conclu à la nullité des modèles et des revendica­
tions du brevet. >> 

- Sur le premier moyen : 

« Attendu que les sociétés du groupe Légo font grief à l'arrêt 
d'avoir déclaré nuls les modèles nf" 104 897 et 886 265', alors, 
selon le moyen, que le juge national saisi d'un litige dans une 
matière entrant dans le domaine d'application d'une directive 
est tenu d'interpréter son droit interne à la lumière du texte et 
de la finalité de cette directive ; que l'article 7 de la directive 

-̂ Il s'agit, e n réalité, d'un modèle déposé le 18 n o v e m b r e 1971 et enregistré 
s o u s le n° 104 897. (N.D.L.R.) 
2- Il s'agit d u modèle n° 8 6 6 26 5 . (N.D.L.R.) 

communautaire n° 98-71 du 13 octobre 1998 sur la protection 
juridique des dessins et modèles, publiée au JOCE du 
28 octobre 1998 et entrée en vigueur le 18 novembre suivant, 
après avoir posé en principe l'absence de protection des 
caractéristiques de l'apparence d'un produit qui sont imposées 
par sa fonction technique, apporte à ce principe une déroga­
tion pour des modèles ayant "pour objet de permettre l'assem­
blage ou la connexion multiple de produits interchangeables à 
l'intérieur d'un système modulaire" ; qu'en s'abstenant d'appli­
quer cette dérogation aux modèles litigieux, dont elle constate 
qu'ils "permettent l'assemblage de jeux de construction", la 
cour d'appel a violé l'article L. 511-3 du Code de la propriété 
intellectuelle interprété à la lumière de la directive n° 98-71 du 
13 octobre 1998. 

Mais attendu que l'article 19 de la directive CEE 98-71 du 
13 octobre 1998 sur la protection des dessins et modèles, 
publiée au Journal officiel des Communautés européennes le 
28 octobre 1998 et qui fixe la date d'entrée en vigueur au 20" 
jour suivant sa publication, a imparti aux États membres un 
délai expirant le 28 octobre 2001 pour mettre en vigueur les 
dispositions législatives, réglementaires et administratives 
pour se conformer à la présente directive ; que, dès lors, le 
moyen qui se réfère à des dispositions non encore transpo­
sées en droit national^ ne peut être accueilli. » 

- Sur le d e u x i è m e moyen, pris en s e s quatre branches : 

« Attendu que la SA Légo reproche à l'arrêt d'avoir rejeté sa 
demande en concurrence déloyale et parasitaire, alors, selon 
le moyen : 

1°) que la copie servile de produits non couverts par un droit 
privatif constitue un acte de concurrence déloyale ; qu'en rete­
nant pour la débouter de son action en concurrence déloyale, 
que cette action ne reposait sur aucun élément distinct de la 
contrefaçon des modèles qui n'étaient pas retenue en raison 
de leur nullité et qu'elle ne disposait d'aucun monopole, la cour 
d'appel a violé l'article 1382 du Code civil ; 

2°) que des différences concernant des éléments extérieurs 
au produit et au surplus éminemment variables, ne font pas 
disparaître le caractère déloyal de la copie servile du produit 
lui-même ; qu'en se fondant exclusivement sur l'apposition 
d'une marque sur les produits et sur leur présentation dans 
des emballages différents pour exclure toute copie servile et 
tous risques de confusion sans relever aucune différence 
affectant les produits eux-mêmes, la cour d'appel a violé l'ar­
ticle 1382 du Code civil ; 

3°) qu'en toute occurrence, la concurrence déloyale est 
caractérisée, même en dehors de tout risque de confusion par 
le comportement parasitaire du concurrent qui tend à se pla­
cer dans le sillage d'un prédécesseur en évitant le coût de la 
recherche, de la mise au point et du lancement du produit qu'il 
imite : qu'en s'abstenant de répondre aux conclusions faisant 
valoir que la copie servile est prohibée "dès lors qu'elle permet 
de s'approprier à bon compte les efforts et les investissements 

2- L a d i r e c t i v e 98/71/CE a été transposée e n d r o i t français p a r l ' o r d o n n a n c e n° 
2 0 0 1 - 6 7 0 d u 2 5 j u i l l e t 2 0 0 1 p o r t a n t a d a p t a t i o n a u d r o i t c o m m u n a u t a i r e d u 
C o d e d e l a propriété i n t e l l e c t u e l l e et d u C o d e d e s p o s t e s et télécommunica­
t i o n s (JO, L&D, n° 173, 2 8 juill e t 2 0 0 1 . p. 1 2 1 3 2 ) , q u i e s t entrée e n v i g u e u r le 
30 j u i l l e t 2 0 0 1 . L e n o u v e l a r t i c l e L. ."^11-8 du C P I e s t a i n s i rédigé : 
« N'est pas susceptible de pivloclion 
1° L'apparence don! les airncieri.^liqaes sont exclusivement imposées par la 
fonction technique du produit : 
2" L'apparence d'un pri>iluii ilimi l;i Imntr ci ia dimension exactes doivent être 
nécessairement repioilinir-- ¡>i>ui iiii'il puisse être mécaniquement associé à 
un autre produit pur iiiir iiii:.r ,'u ¡nulual. un raccordement, un placement à 
l'intérieur ou à l'uxlrurni d.m:. i/i-. <()/K////O/)S permettant à chacun de ces pro­
duits do rnniplii :-u lnurlton 
Toutetois. un ,l¡-:.:-ii> mi in. nl:-l,- ,¡n¡ n pulir objet de permettre des assemblages 
ou counnxittn-. inuiiipi:-. n il,-, iundnii:. qui sont interchangeables au sein d'un 
cnsunihln i nn, n U,- Lu ..n m, •.liilniin ¡n'Ut être protégé ". (N.D.L.R.) 
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d'un concurrent" et "que la société Klip n'a en réalité d'autre 
but que de se placer dans le sillage des produits Légo, qui 
bénéficient d'une notoriété incontestable auprès du consom­
mateur pour bénéficier ainsi, sans bourse délier, des investis­
sements et des efforts publicitaires qui ont été consacrés à la 
promotion des briques Légo depuis de très nombreuses 
années", la cour d'appel a violé l'article 455 du nouveau Code 
de procédure civile ; 

4°) qu'en retenant que la mention "compatible" ne visait pas 
expressément les produits Légo sans répondre aux conclu­
sions faisant valoir "que la très grande notoriété des produits 
Légo est de nature à amener immédiatement le consomma­
teur à penser que les jeux vendus sous la dénomination Klip 
sont donc compatibles avec les jeux Légo", la cour d'appel a 
violé l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ; 

Mais attendu qu'ayant relevé que les produits argués de 
copie servile étalent revêtus de la marque Klip et vendus dans 
des emballages différents de ceux de la société Légo, ce qui 
excluait tout risque de confusion, l'arrêt retient que la mention 
"compatible" figurant sur les boîtes de jeux Klip ne précise pas 
que ces produits étaient compatibles avec ceux de Légo, et 
qu'ils étaient en réalité compatibles avec tous les produits 
similaires existant sur le marcfié ; que la cour d'appel, qui a 
répondu en les rejetant aux conclusions prétendument délais­
sées a pu, en l'absence d'autres éléments de nature à entraî­
ner une confusion entre les produits en présence, rejeter la 
demande en concurrence déloyale et parasitaire ; que le 
moyen n'est fondé en aucune de ses brancfies. » 

- Mais sur le t ro is ième moyen : 

« Vu l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ; 

Attendu que tout jugement doit être motivé à peine de nul­
lité ; que la contradiction entre les motifs et le dispositif équi­
vaut à un défaut de motifs ; 

Attendu que l'arrêt, après avoir relevé dans ses motifs que le 
modèle Légo présentait une configuration propre et nouvelle 
témoignant d'un effort de création le rendant protégeable au 
sens de l'article L. 511-3 du Code de la propriété intellectuelle, 
la cour d'appel, dans son dispositif, a annulé ce modèle ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel n'a pas satisfait 
aux exigences du texte susvisé. » 

P a r c e s mot i fs, l a C o u r c a s s e et annu le l 'arrêt a t taqué , m a i s 
e n s e s s e u l e s d ispos i t ions ayant annu lé le modè le n° 125 741 
dont es t titulaire la soc ié té Légo A S . E n conséquence , la C o u r 
renvoie l'affaire, quant à c e , devan t la cou r d 'appe l d e D o u a i . 
L e s soc ié tés K l ip et C a s i n o F r a n c e , venan t a u x droi ts d e la 
soc ié té Hyperv i l le t te, son t c o n d a m n é e s aux dépens . 

( M . D u m a s , prés. ; M™ Garn ie r , c o n s . rapp. ; S C P T h o m a s -
R a q u i n et B e n a b e n t , av.) 

• N.D.L.R. 

1. P a r l 'arrêt a t taqué ( C A Pa r i s , 4» c h . , 12 fév. 1999 , K l ip c. 
Légo A S et ai, PIBD 1 9 9 9 , 6 7 9 , 111-290), la c o u r d ' a p p e l a 
j ugé q u e le m o d è l e d e b r i ques n° 104 8 9 7 et le m o d è l e d e 
corn ière n° 8 6 6 2 6 5 n'étaient p a s va lab les a u titre du droit d e s 
d e s s i n s et modè les , a u x moti fs qu ' i ls ont une forme exc lus i ve ­
ment fonct ionnel le , cons is tan t e n un s imp le para l lé lép ipède ou 
une corn ière qui permet tent l ' a s s e m b l a g e par fr ict ion d e jeux 
de cons t ruc t ion s a n s a u c u n a c c e s s o i r e , et qu' i l impor te p e u 
q u ' u n e i n f i n i t é d e f o r m e s p u i s s e ê t r e a d o p t é e p o u r c e s 
br iques de jeux d e cons t ruc t ion , dès lors q u e ce l l es c h o i s i e s 
sont d é p o u r v u e s de tout motif o rnemen ta l ou d e fanta is ie et 
ne sont p a s d i s s o c i a b l e s d e leur fonct ion d ' a s s e m b l a g e . L e s 
br iques Légo ont éga lemen t fait l'objet d 'aut res droi ts d e pro­
pr iété industr ie l le . A i n s i , l a soc ié té K i rkb i étai t t i tulaire d 'une 

m a r q u e f igurative représentant une br ique de jeu d e cons t ruc ­
t ion, d é p o s é e le 18 janv ier 1989 d a n s la c l a s s e d e produi ts 1 
à 4 2 et enreg is t rée s o u s le n° 1 5 2 6 7 7 7 , m a i s qu i a é té a n n u ­
lée e n c e qu 'e l l e d é s i g n e d e s jeux d e cons t ruc t i on ut i l isant 
d e s b r iques . L a C o u r d e c a s s a t i o n ( C a s s . c o m . , 7 oct 1997 , 
Légo et K i rkb i c . F r y d , PIBD 1 9 9 7 , 6 4 4 , 111-644), rejetant le 
pourvo i f o rmé cont re un arrêt d e la cou r d 'appe l d e P a r i s ( C A 
Pa r i s , 4 ' c h . , 7 nov. 1994 , PIBD 1995 , 5 8 1 , 111-69), a déc la ré : 
« Mais attendu que l'arrêt relève, d'abord que la société Kirkbi 
revendique la protection au titre de la marque d'une brique se 
caractérisant par sa forme de parallélépipède et la présence 
de tenons de section circulaire et de faible hauteur par rap­
port à la hauteur du corps de la brique, ensuite que, deux bre­
vets, pour lesquels la protection légale est expirée, ont décrit 
la forme de parallélépipède présentant certaines caractéris­
tiques de structures de bloc ou de brique parmi lesquelles se 
trouve la forme cylindrique des bosses et tenons ainsi que 
leur disposition ; que de ces constatations et appréciations, la 
cour d'appel a pu déduire que la structure décrite par les bre­
vets avait un caractère fonctionnel donnant un aspect exté­
rieur déterminé ce dont il résultait que cette forme comportant 
un effet technique et étant nécessaire ne pouvait pas être 
déposée à titre de marque ». L a c o u r d ' appe l d e Ve rsa i l l e s 
( C A Versa i l l es , V c h . , 2 6 s e p . 1996 , K i rkb i , Légo A S et aL c. 
R i tv ik T o y s E u r o p e et aL, PIBD 1 9 9 7 , 6 2 9 , 111-187) a , e l le 
a u s s i , p rononcé la nul l i té de cet te m a r q u e a u x moti fs q u e la 
fo rme d é p o s é e c o m m e marque , qu i es t l a représenta t ion d e la 
br ique Légo, est d ic tée un iquement , d a n s tous s e s a s p e c t s , 
par d e s cons idéra t ions pra t iques et t echn iques , q u e la fo rme 
du para l lé lép ipède s u r m o n t é d e p ro tubérances cy l i nd r iques a 
d o n c un l ien de nécess i té a v e c les produi ts dés ignés et qu 'e l le 
f igure d 'a i l leurs d a n s p lus ieurs brevets. E n effet, d e s brevets 
( n o t a m m e n t b r e v e t s C h r i s t i a n s e n e t L é g o S y s t e m 
n°^ 1 2 0 6 6 8 7 et 1 5 9 9 102) ont é té d é p o s é s su r les b r iques 
Légo, e n 1 9 5 8 et e n 1968 , qui ont, d e p u i s lors, exp i rés et sont 
d o n c t o m b é s d a n s le d o m a i n e publ ic . 

2 . S u r la c o n c u r r e n c e dé loya le , à rapprocher d 'au t res af fa ires 
Légo : 

• C a s oi j la d e m a n d e e n c o n c u r r e n c e déloyale a été re jetée : 

- C A Par i s , 1" c h . , a u d . so l . , 18 oct. 2 0 0 0 , K i rkb i , Légo A S et 
al. c. M a n i w a k i Ven tu res E u r o p e , Ritvik Toys et al. (arrêt rendu 
sur renvoi ap rès c a s s a t i o n , PIBD 2 0 0 1 , 7 2 1 , 111-297 ; C a s s . 
c o m . , 6 avr. 1999 , PIBD 1999 , 6 7 8 , 111-251 ; C A Versa i l l es , 1™ 
c h . , 2 6 s e p . 1996 , PIBD 1997 , 6 2 9 , 111-187) : la c o u r d 'appe l , 
consta tant q u e les soc ié tés Légo ne bénéf ic ient p lus d ' a u c u n 
droit d e propr ié té intel lectuel le sur la fo rme o u les propor t ions 
d e s b r i q u e s , conc lu t q u ' e l l e s ne peuv en t r e p r o c h e r à leurs 
a d v e r s a i r e s d ' a v o i r r e p r o d u i t à l ' i d e n t i q u e c e s f o r m e s et 
d i m e n s i o n s , s a u f à d é m o n t r e r la r e c h e r c h e d 'un r i sque d e 
c o n f u s i o n . Or , ap rès avo i r re levé q u e l es c o n d i t i o n n e m e n t s 
d e s produ i ts son t to ta lement d i f fé rents et compor ten t , a ins i 
que les b r iques e l l es -mêmes , d e s dénomina t i ons spéc i f iques, 
que Ritvik p r o p o s e s e s b r iques e n trois ta i l les tand is que Légo 
n 'en offre q u e deux , que les cou leu rs ut i l isées pa r les par t ies 
sont c o m m u n é m e n t ut i l isées par les fabr ican ts d e joue ts d e 
cons t ruc t i on pou r en fan ts et q u e Ri tv ik ut i l ise e n out re d e s 
c o u l e u r s i nhab i t ue l l es , l a c o u r d ' a p p e l e s t i m e q u e , c o m p t e 
tenu d e c e s é l émen ts d e d i f férenc ia t ion, la c l ientè le ne peut 
s e mép rend re su r l 'origine d e s produi ts et ê t re a m e n é e à p e n ­
ser q u e Ritvik est une « s o u s - m a r q u e » d e Légo. E l le ajoute 
que le s imp le fait d e cop ie r la prestat ion d'autrui ne const i tue 
p a s c o m m e tel un ac te d e c o n c u r r e n c e fautif, le pr inc ipe étant 
qu 'une presta t ion qui ne fait p lus l'objet d e droi ts d e propr ié té 
intel lectuel le peut ê t re l ibrement reproduit , qu ' une tel le repr ise 
p rocure nécessa i remen t à ce lu i qu i la prat ique d e s é c o n o m i e s 
qui ne saura ien t , à e l les s e u l e s , ê t re t e n u e s pour faut ives et 
q u ' e n l ' e s p è c e , L é g o n e p e u t ê t r e s u i v i e e n c e q u ' e l l e 
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reproche aux soc ié tés Ritvik d 'avoi r prof i té i ndûmen t d e s e s 
inves t i ssements et efforts publ ic i ta i res. L a cour d 'appe l écar te 
d o n c les gr iefs d e c o n c u r r e n c e déloyale ou paras i ta i re . 

- C a s s . c o m . , 2 9 m a r s 1994 , Légo c. Tomy F r a n c e : la C o u r 
de c a s s a t i o n a p p r o u v e la cou r d 'appe l ( C A Par i s , 4 e c h . , 16 
janvier 1992) qu i a j ugé q u e la r eche rche d e la compat ib i l i té 
entre les produi ts , ob tenue par l 'uti l isation par la soc ié té Tomy 
F rance sur s e s p rop res jouets (trains pour enfants) d e t enons 
ident iques à c e u x ut i l isés par la soc ié té Légo, ne const i tuai t 
pas en e l l e -même, e n l ' absence de droit privatif au profit de la 
soc ié té Légo su r la part ie l i t ig ieuse d e s produits, un ac te d e 
c o n c u r r e n c e dé loya le , ap rès avoir relevé que la soc ié té pour­
su iv ie ne faisait, lors d e la commerc ia l i sa t i on d e s e s produi ts , 
a u c u n e ré fé rence s u s c e p t i b l e d e c réer une c o n f u s i o n d a n s 
l 'esprit d e l 'acheteur m o y e n sur leur or ig ine. 

- C a s s . c o m . , 2 7 oct. 1992 , Légo A S et al. c. S o m o r e et al. 
(PIBD 1 9 9 3 , 5 3 6 , 111-41) : la C o u r de c a s s a t i o n a p p r o u v e la 
cour d 'appe l ( C A Pa r i s , 4° c h . , 16 oc tobre 1990) qu i , re levant 
que les cou leu rs ut i l isées pour les produi ts d e la soc ié té Légo 
éta ient , p a r c e qu 'e l l es é ta ient p r ima i res , ce l l es que m é m o r i ­
sa ien t le p lus rap idement les enfants et ce l les vers l esque l l es 
ils é ta ient le p lus at t i rés, et que les d i m e n s i o n s d e s b r i ques 
produi tes par cet te soc ié té étaient en u s a g e , d e p u i s d e n o m ­
b r e u s e s années , sur le m a r c h é f rançais , a fait appara î t re d e 
c e s cons ta ta t i ons q u e l 'ut i l isat ion, par les soc ié tés p o u r s u i ­
v i e s , d e c e s c o u l e u r s et f o r m e s n ' é t a i t p a s s u s c e p t i b l e 
d 'ent raîner un r isque d e con fus ion d a n s l 'esprit d e la c l ientè le 
sur l 'origine d e s produi ts . 

• C a s o ù l a d e m a n d e e n c o n c u r r e n c e d é l o y a l e a é t é 
accue i l l i e : 

- C A Par i s , 4 ' c h . , 7 nov. 1994 , Kirkbi et Légo c. F ryd {PIBD 
1 9 9 5 , 5 8 1 , 111-69) : la c o u r d 'appe l cons ta te que s i Légo n'a 
a u c u n m o n o p o l e su r la fo rme d e s b r iques et su r leurs d i m e n ­
s ions , il d e m e u r e q u e les b r iques Légo et ce l l es inc r im inées 
ont d e s cô tés et un a s p e c t extér ieur si s e m b l a b l e s que s e u l un 
œi l exercé et attentif pe rme t d e les d is t inguer, q u e les c o u ­
leurs adop tées son t ident iquement les m ê m e s , qu'i l ex is te une 
compat ib i l i té part ie l le et qu' i l n 'est p a s sou tenu qu' i l existerai t 
d a n s c e d o m a i n e u n e n o r m a l i s a t i o n d e fait por tan t s u r l es 
d i m e n s i o n s et sur l es cou leu rs . E l le en conc lu t que F ryd a mis 
à profit la notor ié té d e s produi ts v e n d u s par Légo pour c o m ­
m e r c i a l i s e r d e s j o u e t s p r é s e n t a n t , j u s q u ' à l ' ouve r tu re d e s 
e m b a l l a g e s , un a s p e c t tel que les c l ients d'attent ion m o y e n n e 
éta ient a m e n é s , à tort, à cro i re que les produi ts é ta ient d e s 

I équ i va len t s , vo i re u n e s o u s - m a r q u e d e Légo , et a i n s i pou r 
dé tou rne r la c l ientè le de Légo a lors qu 'un c o m m e r ç a n t h o n ­
nête doit ind iv idual iser s e s produi ts et év i ter tout ra t tachement 
indiscret à un concurrent . E l le ajoute que cet te imitat ion q u a s i -
serv i le d e s produi ts const i tue un c o m p o r t e m e n t paras i ta i re e n 

; c e que la soc ié té poursu iv ie a en tendu a ins i profiter d e la t rès 
1 impor tan te publ ic i té p a y é e par L é g o e n s e p laçan t d a n s le 
; s i l lage d 'un concur ren t dont les produi ts s e venden t b ien . L e 
I pou rvo i , qu i contes ta i t s e u l e m e n t Tannu la t ion d e l a m a r q u e 
I par la c o u r d 'appe l e n ra ison d e s a forme nécessa i re , a é té 
; rejeté ( C a s s . corn . , 7 oct. 1997 , PIBD 1997 , 644,111-644). 

I - C A P a r i s , 4 ' c h . , 18 nov. 1 9 9 3 , M u l t i f o r m a Indus t r ies c . 
I K i rkbi et Légo et al. : la cou r d 'appe l , consta tant que la d i spo -
I sit ion par t icu l ière et les d i m e n s i o n s d e s t enons f igurant sur l es 

d i f férents é lémen ts du produit incr iminé font q u e ceux -c i son t 
j adap tab les a u x b r iques Légo, que les c o u l e u r s c h o i s i e s son t 

la r e p r i s e d e s c o u l e u r s d e s b r i q u e s Légo , q u e le d é c o r et 
l ' emba l lage évoquen t les e m b a l l a g e s Légo, et que l ' imitation 

i de la fo rme d e s produi ts Légo et de leur e m b a l l a g e crée un 
I r i sque d e con fus ion d a n s l 'esprit de la c l ientè le, conc lu t q u e 

c e s é l émen ts const i tuent d e s ac tes de c o n c u r r e n c e déloyale. 

j 3 . À rapprocher éga lemen t d 'une autre affaire conce rnan t d e s 
I é l émen ts d e jeux de cons t ruc t ion pour en fan ts : 

I - C A Par i s , 4" c h . , 18 mai 2 0 0 1 , A teo A s i a C o m p a n y et al. c. 
i M e c c a n o et al. [PIBD 2 0 0 1 , 7 3 2 , 111-639) : l a c o u r d ' a p p e l 
I cons ta te q u e les p ièces A teo ne const i tuent p a s un s u r m o u -
I läge d e s p ièces M e c c a n o , que s'il est poss ib le d e les a s s o c i e r 
I d a n s c e r t a i n s m o n t a g e s , e l l e s son t lo in d 'ê t re par fa i tement 
i compa t i b les , q u e les cond i t i onnements son t d i f férents et q u e 
! la repr ise d e s c o u l e u r s p r ima i res ne peut, à e l le s e u l e , ê t re 

tenue pour - reprehens ib le . M a i s , el le retient q u e Ateo a repro­
duit, ce r t es a v e c d e s d i f férences d e déta i l , m a i s p ra t iquement 
d a n s les m ê m e s d i m e n s i o n s et propor t ions, tout l 'assor t iment 
de p ièces d e s jeux M e c c a n o , e n les p résentan t en outre d a n s 
la m ê m e g a m m e de cou leu rs exac temen t de m ê m e n u a n c e s , 
et que cet te imitation sys témat ique d e s d i f férents c o m p o s a n t s 
du produit M e c c a n o , qu i , a u vu d 'aut res jeux d e cons t ruc t ion 
(Légo . . . ) , n 'apparaî t nu l lement avoir été c o m m a n d é e par d e s 
nécess i tés fonct ionne l les ou l ' appar tenance à un gen re , s u s ­
cite un r i sque d e con fus ion d a n s l 'esprit du c o n s o m m a t e u r et 
es t const i tut ive d e c o n c u r r e n c e déloyale. 



J U R I S P R U D E N C E 

@ Classement ® N" (s) de publication 
06-03 482 477 à 482 481 

@ A/° (s) d'enregistrement ou national : 97 2223 

@ Dépôt du 15 avril 1997, à PARIS 
Nombre total de dessins ou modèles : 6 
Nombre total de reproductions : 6 

© Déposant(s) : F A B R Y Aude, 45, rue de Turenne, 75003 
PARIS 
BERNARDIN Laurence, 8, rue Alfred De Vigny, 75017 
PARIS 

Modèle (s ) publ ié(s) 

@ Nature du (des) objet(s) : Guéridon 

D.M. n° 2 à 6 :1 repr. 

© Date de publication : 31 octobre 1997 
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• Tribunal de grande Instance de Paris 

• M o d è l e de table d 'appoint - D é p ô t INPI - Ac t ion en 
contrefaçon et en concurrence déloyale 
— Protection revend iquée tant sur le fondement du droit 
des dessins et m o d è l e s que du droit d'auteur - Appl ica­
tion du principe de l'unité de l'art 
— Protection au titre du droit des dessins et m o d è l e s (oui) 
— A p p l i c a t i o n d e s d i s p o s i t i o n s de l ' o r d o n n a n c e d u 
25 juil. 2001 - En t rée en vigueur avant l 'ordonnance de 
c l ô t u r e et l es c o n c l u s i o n s d u d é f e n d e u r - D i r e c t i v e 
98/71/CE du 13 oct. 1998 - Art. L. 511-2 CPI - N o u v e a u t é 
(oui) - Art. L. 511-3 CPI - A n t é r i o r i t é de toutes p i è c e s 
(non) - Caractère propre (oui) - Art. L. 511-4 CPI - Obser­
vateur averti - Déf ini t ion - Homme de l'art (non) - Utilisa­
teur d o t é non d'une attention moyenne mais d'une vigi­
lance part icul ière, que ce soit en raison de s o n expér ience 
personnel le ou de s a c o n n a i s s a n c e é t e n d u e du secteur 
cons idéré - Combina ison d 'é léments connus - Tradition 
d e s m e u b l e s Scandinaves - I m p r e s s i o n v i s u e l l e 
d'ensemble ne se retrouvant dans aucune des antér ior i tés 
c i tées - C o n t r e f a ç o n (non) - Meuble inc r im iné de style 
Scandinave - Impression d'ensemble de nature à conduire 
l 'acquéreur à croire qu'il s'agit d'un meuble commerc ia l i sé 
par le demandeur (non) 
— Protection au titre du droit d'auteur (oui) - Or iginal i té 
(oui) - Empreinte de la personnal i té de l'auteur - Agence ­
ment d ' é l é m e n t s c o n n u s de la tradition d 'ameublement 
Scandinave - C i r c o n s t a n c e i n d i f f é r e n t e - C o n t r e f a ç o n 
(non) - Impression d'ensemble dif férente 
— C o n c u r r e n c e d é l o y a l e (non) - Fai ts d is t inc ts de la 
cont re façon a l léguée (non). 

SARL ZYGOTE et Aude FABRYc. SA HABITAT FRANCE 

Tribunal de grande instance de Par is , 3« c h . , 2« sect . , 
15 février 2002 

Fa i ts e t p r o c é d u r e : 

Aude Fabry expose qu'elle a créé avec Laurence Vayson 
de Pradenne, qui lui a ultér ieurement c é d é ses droits, un 
m o d è l e de table d 'appoint d é n o m m é s u c c e s s i v e m e n t 
« Zézet te » puis « Z o é », lequel a fait l'objet d'un dépôt à 
l'iNPi, le 27 septembre 1996, sous forme d'une enveloppe 
So leau , puis le 15 avril 1997, à titre de m o d è l e sous le 
n° 97 2223. Une licence d'exploitation a été consentie à la 
société Zygote. 

Ayant appris que la société Habitat France commercialisait, 
sous la dénomination « Penta », une table qui reproduirait les 
caractéristiques du meuble « Z o é », après saisie-contrefa­
çon, M"ie Fabry et la société Zygote ont, le 22 février 2001, 
assigné cette société en contrefaçon au titre du droit d'auteur 
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O i t f l W i B l o n : 

I. S u r I H d e m a n d e p r i n c i p a l e : 

•• Aiiondu que l'œuvre de Mme Fabry et de Mme Vayson 
do Pradenne dénommée successivement "Zézette" puis 
"Zoé" se présente comme une table d'appoint sous forme de 
rayonnages caractérisée "par la superposition de cinq sur­
faces de poses rectangulaires reliées entre elles par quatre 
pans de côtés parallèles, et ce sous forme de cinq zigzags 
ou de deux S superposés" ; 

Attendu que les demandeurs, qui reproctient au meuble 
Penta commercialisé par la société Habitat France de contre­
faire le meuble Zoé, fondent leur action à la fois sur le terrain 
du droit des dessins et modèles et sur celui du droit 
d'auteur ; 

Attendu que le principe de l'unité de l'art, applicable en la 
matière, impose d'examiner successivement cfiacun de ces 
deux fondements, les demandeurs étant en droit de solliciter 
cumulativement la protection des dispositions du Livre 5 et 
du Livre 1 du Code de la propriété intellectuelle. » 

1 ° ) S u r l ' a p p l i c a t i o n d u d r o i t d e s d e s s i n s e t 
m o d è l e s : 

« Attendu que la société Habitat France conteste le carac­
tère protégeable du modèle Zoé, lequel ne serait ni nouveau, 
ni original et ne satisferait donc pas aux dispositions des 
articles L. 511-3 et suivants du Code de la propriété intellec­
tuelle ; 

Attendu que le caractère protégeable de ce meuble doit 
être examiné au regard des dispositions de ce texte, dont la 
rédaction a été modifiée par l'ordonnance n° 2001-670 du 
25 juillet 2001 portant adaptation au droit communautaire, et 
spécialement de la directive 98/71 du 13 octobre 1998 rela­
tive à la protection juridique des dessins et modèles ; 

Qu'il doit être souligné que ce texte est entré en vigueur 
avant le prononcé de l'ordonnance de clôture, prononcée le 
4 octobre 2001 et antérieurement aux conclusions de la 
société défenderesse, signifiées le 14 septembre 2001 ; 

Attendu que pour être protégeable au titre du droit des 
dessins et modèles, tel qu'il résulte de l'ordonnance du 
25 juillet 2001 précitée, et spécialement de l'article L. 511-2 
du Code de la propriété intellectuelle, le produit concerné 
doit être nouveau et présenter un caractère propre ; 

Attendu qu'en application de l'article L. 511-3 du Code de la 
propriété intellectuelle, "un dessin ou modèle est regardé 
comme nouveau si, à la date du dépôt de la demande d'enre­
gistrement ou à la date de la priorité revendiquée, aucun des­
sin ou modèle identique n'a été divulgué. Des dessins ou 
modèles sont considérés comme identiques lorsque leurs 
caractéristiques ne diffèrent que par des détails insignifiants" ; 

Attendu que la société Habitat France, qui conteste le 
caractère protégeable du meuble de Madame Fabry, verse 
aux débats diverses antériorités présentant selon elle les 
mêmes caractéristiques et formes que celles revendiquées 
par les demanderesses ; 

Mais attendu qu'aucune de ces antériorités ne constitue un 
modèle identique au modèle Zoé et ne peut donc être tenue 
pour une antériorité de toutes pièces ; 

Attendu en effet que si la bibliottièque créée par Walter 
Groplus en 1923 (pièce n" 1) présente la superposition de 
cinq surfaces de poses rectangulaires reliées entre elles par 

quatre pans de côté, ce meuble, qui constitue une biblio­
thèque et non une table d'appoint, comporte quatre autres 
pans de soutien parallèles aux quatre pans de côté, ce qui a 
pour effet de créer huit espaces de rangement dans ce 
meuble, ce qui n'est pas le cas du meuble Zoé ; 

Attendu que la table d'appoint K 407 créée en 1932 de la 
collection K de Thonet (pièce n° 2) est constituée par deux 
surfaces de pose reliées entre elles par deux tubes métal­
liques arrondis aux angles qui se rejoignent au sol afin de 
former un pied en forme de S ; 

Mais attendu que cette table ne comporte pas les cinq sur­
faces de pose rectangulaires du meuble Zoé ; 

Attendu que les pièces n° 3 (chaise pour enfant en bois en 
forme de Z avec un dossier et un plateau inamovible en bois 
noir créée en 1940) et 4 (table en bois comportant un pla­
teau en bois soutenu par deux pans de bois verticaux reliés 
entre eux par une barre cylindrique en bols créé en 1954 par 
Max Bill et Hans Gugelot) sont sans rapport avec le meuble 
Zoé; 

Attendu que la bibliothèque dite "Max" créée par Ettore 
Sottsass en 1987 (pièce n° 5) comporte une alternance de 
pans obliques droits et plats et constitue un ensemble dont la 
forme n'est ni un zigzag ni un S et ne reproduit pas à l'iden­
tique le modèle Zoé ; 

Attendu que l'étagère dénommée "Zink" créée en 1984 par 
Jonas Bohiing (pièce n° 6) présente des surfaces succes­
sives formant des marches et reliées entre elles par des pans 
parallèles, l'ensemble formant un escalier, ce qui est étranger 
au modèle Zoé ; 

Attendu que la colonne bibliothèque présentée dans le 
journal Scandinave Nôjesguide en 1993 (pièce n° 7) com­
porte plusieurs surfaces supersposées reliées entre elles par 
des pans verticaux mais diffère du modèle Zoé en ce que les 
surfaces ne sont pas rectangulaires mais carrées et que les 
pans ne sont pas parallèles mais situés dans des plans per­
pendiculaires ; 

Attendu enfin que si le meuble télévision déposé à l'INPI le 
17 septembre 1993 par Monsieur Vaunois présente trois sur­
faces de pose rectangulaires en bois reliées entre elles par 
deux pans de côté formant un S, ce qui rappelle le meuble 
Zoé, il doit être souligné que ce meuble, muni de roulettes, 
présente une forme allongée, les deux pans de côtés en bois 
étant d'une hauteur sensiblement différente et la partie infé­
rieure contenant un caisson fermé par deux portes en verre, 
ce qui n'est pas le cas du meuble Zoé ; 

Attendu en définitive qu'aucune des antériorités dont fait 
état la société Habitat France ne constitue un modèle iden­
tique et ne peut être tenue pour une antériorité de toute 
pièce de nature à permettre de contester utilement la nou­
veauté du meuble Zoé ; 

Mais attendu que pour être protégeable, le modèle doit non 
seulement être nouveau mais encore présenter un caractère 
propre ; 

Attendu qu'en application de l'article L. 511-4 du Code de 
la propriété intellectuelle, "un dessin ou modèle a un carac­
tère propre lorsque l'impression visuelle d'ensemble qu'il sus­
cite chez l'observateur averti diffère de celle produite par tout 
dessin ou modèle divulgué avant la date du dépôt de la 
demande d'enregistrement ou avant la date de priorité reven­
diquée" ; 

Attendu que i"'observateur averti", qui n'est pas l'homme 
de l'art, doit s'entendre d'un utilisateur doté non d'attention 
moyenne mais d'une vigilance particulière, que ce soit en rai­
son de son expérience personnelle ou de sa connaissance 
étendue du secteur considéré ; 
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Attendu qu'en l'espèce, les demanderesses ne contestent 
pas que le modèle Zoé soit constitué par une combinaison 
d'éléments connus des créations antérieures, pris isolément 
ou associés les uns aux autres ; 

Attendu que ce modèle s'Inscrit en effet dans la tradition 
des meubles nordiques, plus spécialement Scandinaves, 
caractérisés par des lignes épurées, des ruptures de plan en 
angle droit ou saillant, l'utilisation de bois naturels ou teintés 
par des couleurs claires ou froides ; 

Mais attendu que cette circonstance n'est pas de nature à 
effacer l'impression visuelle d'ensemble dégagée par ce 
meuble constitué par une superposition de cinq panneaux de 
forme rectangulaire en bois clair, places alternativement d'un 
côté et de l'autre, pour former un S stylisé sans ligne 
courbe ; 

Attendu que pour un observateur averti tel que précédem­
ment défini, cette impression visuelle d'ensemble, qui ne se 
retrouve dans aucune des antériorités citées, confère au 
meuble Zoé un caractère propre au sens de l'article L. 511-4 
du Code de la propriété intellectuelle de nature à justifier 
dans son principe la protection revendiquée ; 

Mais attendu que le meuble Penta commercialisé par la 
société Habitat France, bien que s'inscrivant lui aussi dans la 
tradition des meubles Scandinaves, et utilisant des éléments 
connus des meubles de ce style, diffère sensiblement du 
meuble Zoé et n'engendre pas une impression d'ensemble 
de nature à conduire l'acquéreur de ce meuble à croire qu'il 
s'agit d'un meuble commercialisé par la société Zygote ; 

Attendu en effet que ce meuble, qui présente une forme de 
S stylisé et non celle d'un zigzag, n'est pas composé de cinq 
surfaces mais de trois, lesquelles ont une forme carrée et 
non rectangulaire, ce qui donne à l'ensemble un aspect plus 
aéré et plus léger, et permet une utilisation différente du 
meuble Zoé ; 

Attendu en conséquence que les demanderesses seront 
déboutées de leur demande fondée sur les dispositions du 
livre 5 du Code de la propriété intellectuelle. » 

2 ° ) S u r le d r o i t d ' a u t e u r : 

« Attendu qu'il ne peut être contesté que le meuble Zoé, 
composé de cinq surfaces de bois rectangulaires 
superposées, reliées entre elles par des pans parallèles en 
bois placés alternativement aux extrémités gauches et 
droites desdites surfaces, l'ensemble formant un zigzag, 
porte l'empreinte de la personnalité de son auteur et consti­
tue dès lors une création originale ; 

Qu'il est Indifférent que ce meuble ait été réalisé à partir 
d'un agencement d'éléments connus de la tradition d'ameu­
blement des pays nordiques ou Scandinaves, dès lors que le 
résultat de cet agencement présente une telle originalité ; 

Mais attendu que pour les motifs sus-indlqués, l'Impression 
d'ensemble qui se dégage du meuble Penta ne peut être 
confondue avec celle du meuble Zoé ; 

Attendu en conséquence que les demanderesses seront 
également déboutées de leur action en contrefaçon fondée 
sur les dispositions du livre l du Code de la propriété intellec­
tuelle. » 

3 ° ) S u r la c o n c u r r e n c e d é l o y a l e : 

« Attendu que Madame Fabry et la société Zygote ne justi­
fient pas de faits de concurrence déloyale, distincts de la 
contrefaçon alléguée ; 

Qu'elles seront donc également déboutées de la demande 
formée à titre subsidiaire de ce chef. » 

i l . S u r les d e m a n d e s r e c o n v e n t i o n n e i l e s : 

« Attendu qu'il n'est pas établi que la présente instance ait 
été introduite dans un but vexatoire ou malveillant ; 

Que les demanderesses ont pu de bonne fol se méprendre 
sur la portée de leurs droits ; 

Attendu en conséquence que la société Habitat France 
sera déboutée de sa demande reconventionnelle en 
dommages-intérêts pour procédure abusive ; 

Attendu, en revanche, qu'il serait inéquitable de laisser à la 
charge de la société Habitat France les frais irrépétlbles 
qu'elle a été contrainte d'exposer à l'occasion de la présente 
procédure ; 

Qu'il lui sera en conséquence alloué une indemnité de 
2 800 euros sur le fondement de l'article 700 du nouveau 
Code de procédure civile. » 

Par ces motifs, le tribunal déboute M ™ Fabry et la société 
Zygote de l'ensemble de leurs demandes et les condamne in 
solldum à payer à la société Habitat France la somme de 
2 800 € sur le fondement de l'article 700 du N C P C . 

(M. Girardet, vice-prés. ; S C P Gilbey de Haas, M® Mizratii, 
av.) 

• N . D . L . R . 

Le critère du caractère propre, qui vient s'ajouter à celui de 
la nouveauté pour la protection au titre du droit des dessins 
et modèles, a été introduit, en droit français, par l'ordonnance 
n° 2001-670 du 25 juillet 2001 {JO, L & D, 28 juil. 2001, 
p. 12132), entrée en vigueur le 30 juillet 2001 et transposant 
la directive 98/71/CE du 13 octobre 1998 sur la protection 
jur id ique d e s d e s s i n s ou m o d è l e s {JOCE, L 289 , 
28 oct. 1998, p. 28). Il correspond à la notion de caractère 
individuel utilisée par la directive. Le nouvel article L. 511-2 
du CPI d ispose : « Seul peut être protégé le dessin ou 
modèle qui est nouveau et présente un caractère propre » et 
le nouvel article L. 511-4 : « Un dessin ou modèle a un 
caractère propre lorsque l'Impression visuelle d'ensemble 
qu'il suscite chez l'observateur averti diffère de celle produite 
par tout dessin ou modèle divulgué avant la date de dépôt de 
la demande d'enregistrement ou avant la date de priorité 
revendiquée. Pour l'appréciation du caractère propre, il est 
tenu compte de la liberté laissée au créateur dans la réalisa­
tion du dessin ou modèle ». La directive précise, dans son 
considérant (13), que « l'appréciation du caractère individuel 
d'un dessin ou modèle devrait consister à déterminer s'il 
existe une différence claire entre l'Impression globale qu'il 
produit sur un utilisateur averti qui le regarde et celle produite 
sur lui par le patrimoine des dessins ou modèles, compte 
tenu de la nature du produit auquel le dessin ou modèle 
s'applique ou dans lequel il est incorporé et, notamment, du 
secteur industriel dont il relève et du degré de liberté du 
créateur dans l'élaboration du dessin ou modèle », mais 
reste muette sur la définition du personnage de référence, 
!'« utilisateur averti », dont il revient naturellement à la juris­
prudence de déterminer les contours. C'est tout l'intérêt du 
présent jugement qui a le mérite d'apporter des éléments de 
réponse. Ainsi, 1'« observateur averti », qui a remplacé en 
droit français 1'« utilisateur averti » du texte communautaire 
auquel le juge semble toutefois implicitement se référer, n'est 
pas l'homme de l'art - que l'on peut rapprocher de l'homme 
du métier entrant dans la définition de l'activité inventive en 
droit des brevets - , mais « un utilisateur doté non d'attention 
moyenne mais d'une vigilance particulière, que ce soit en rai­
son de son expérience personnelle ou de sa connaissance 
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étendue du secteur considéré ». L a not ion d'« o b s e r v a t e u r 
averti » entre éga lement e n l igne de compte d a n s l 'apprécia­
tion de la con t re façon, pu i sque , s e l o n le nouvel art ic le L. 513 -5 
d u C P I , la p r o t e c t i o n a t t a c l i é e à l ' e n r e g i s t r e m e n t s ' é t e n d 
d é s o r m a i s à « tout dessin ou modèie qui ne produit pas sur 
l'observateur averti une impression visuelle d'ensemble diffé­
rente ». P o u r écar te r le grief de con t re façon , le p résen t j uge ­
men t c o n s t a t e q u e le m e u b l e a r g u é d e con t re façon d i f fè re 
s e n s i b l e m e n t d u m o d è l e i n v o q u é et n ' e n g e n d r e p a s u n e 
i m p r e s s i o n v i sue l l e d e na ture à condu i re l 'acquéreur d e c e 
m e u b l e à c ro i re qu' i l s 'agi t d 'un m e u b l e commerc ia l i sé pa r le 
d e m a n d e u r . À t ravers c e r a i s o n n e m e n t s e m b l e po ind re le c r i ­
tè re du r i sque d e c o n f u s i o n , hab i tue l lement ex igé en mat iè re 
d e c o n c u r r e n c e dé loya le . 

L e cr i tère d u carac tè re p ropre a é té , à notre c o n n a i s s a n c e , 
app l i qué pour la p remiè re fo is pa r un jugement d u t r ibunal d e 
g r a n d e i n s t a n c e d e P a r i s ( T G I P a r i s , 3^ c h . , 1'« s e c t . , 
7 nov. 2 0 0 1 , G . R a u t u r e a u et al. c. S A A thena i s et al.). O n le 
re t rouve d a n s d 'au t res déc i s ions ( C A Par i s , 4^ c h . , sec t . A , 
2 9 ma i 2 0 0 2 , S A A u t o m o b i l e s P e u g e o t c. H . C h a p e l i e r et al. ; 
C A Pa r i s , 4^ c h . , sec t . A , 2 9 mai 2 0 0 2 , F. R o s e l l o et al. c. S A 
B S F ; C A Pa r i s , 4^ c h . , sec t . A , 2 2 ma i 2 0 0 2 , S A R L Céc i le c. 
S'é D a v i d III ; C A P a r i s , 4« c h . , sec t . A , 30 avr. 2 0 0 2 , S A C o r a 
c. S A D e c o t e c ; C A P a r i s , 4« c h . , sec t . A , 3 avr. 2 0 0 2 , S A 
P ronup t i a d e P a r i s c. S A R L S tud io C D M ; C A Pa r i s , 4^ c h . , 
sec t . A , 6 m a r s 2 0 0 2 , F e a t h e r Sa fe ty R a z o r C o Ltd et al. c. 
S A A n d r e x ; T G I P a r i s , 3« c h . , 3^ sec t . , 2 6 févr . 2 0 0 2 , G . 
R a u t u r e a u et al c . C . C a v i g l i o l l et al. ; C A P a r i s , 4« c h . , 
sec t . A , 16 janv. 2 0 0 2 , S A R L P e o p l e ' R a g C i e - G e d a E p u r e 
c. A . R o s s i et al. ; C A P a r i s , 4« c h . , sec t . A , 16 janv. 2 0 0 2 , 
S A R L D u m a i n e S i è g e s c . S A P a p o u i l l e et ai. ; C A P a r i s , 
4^ c h . sec t . A , 2 8 nov. 2 0 0 1 , S A Du robo r c. S A R L Ver re r ie 
C r i s t a l l e r i e d ' A r q u é s J . G . D u r a n d et C i e et al., PIBD 2 0 0 2 , 
7 4 1 , 111-214). C e p e n d a n t , d e n o m b r e u s e s d é c i s i o n s c o n t i ­
nuent d 'app l i que r le droit antér ieur . 

V o i r l e s a r t i c l e s d e A . B i g a r é : « V e r s u n e s t r a t é g i e d e 
dépô t d e s d e s s i n s et m o d è l e s e n E u r o p e » (Petites Afficfies, 
7 ma i 2 0 0 2 , n° 9 1 , p. 4) , d e V. S c o r d a m a g l i a ; « U n n o u v e a u 
v e n u d a n s le m o n d e d e la propr ié té inte l lectuel le : le d e s s i n 
o u m o d è l e c o m m u n a u t a i r e n o n enreg is t ré » (Propriété indus­
trielle, avr. 2 0 0 2 , p. 6), d e J . R a y n a r d : « D u n o u v e a u droit 
f rança is d e s d e s s i n s et m o d è l e s : d e l ' in f luence de l 'o rdon­
n a n c e d u 2 5 juil let 2001 su r le p r inc ipe d e l 'unité d e l'art » 
(Propriété industrielle, avr. 2 0 0 2 , p. 9) , d e W. D u c h e m i n : 
« Mod i f i ca t i ons d e la pro tec t ion d e s d e s s i n s et m o d è l e s à la 
su i te d e la t r a n s p o s i t i o n d e la d i rec t ive d a n s le droit nat io ­
na l » (Droit & Patrimoine, n° 100 , janv. 2 0 0 2 , p. 4 0 , a c t e s du 
c o l l o q u e « L a protect ion d e s c réa t ions de m o d e : c e qui v a 
c h a n g e r »), d e V . -L . B e n a b o u : « L e s n o u v e a u x c r i tè res d e 
p r o t e c t i o n d e s d e s s i n s et m o d è l e s : u n e p r o t e c t i o n « s u r 
m e s u r e » ? » (Droit & Patrimoine, n° 100, janv. 2 0 0 2 , p. 4 3 , 
a c t e s d u co l l oque « L a protect ion d e s c réat ions d e m o d e : c e 
q u i v a c h a n g e r » ) , d e F. G r e f f e : « O r d o n n a n c e d u 
2 5 juil let 2001 : t ranspos i t i on de la d i rect ive c o m m u n a u t a i r e 
d u 13 oc tob re 1998 su r la protect ion jur id ique d e s d e s s i n s o u 
m o d è l e s / U n e h a r m o n i s a t i o n l imi tée et inutile » (JCP E, n° 4 8 , 
2 9 nov. 2 0 0 1 , p. 1900) , d e F P o l l a u d - D u l i a n : « L o r d o n n a n c e 
d u 2 5 ju i l l e t 2 0 0 1 et l a r é f o r m e d u dro i t d e s d e s s i n s et 
m o d è l e s » (JCP E, n ° 4 5 , 8 n o v . 2 0 0 1 , p. 1 7 3 7 ) , d e 
P. K a m i n a : « L e n o u v e a u droi t d e s d e s s i n s et m o d è l e s » 
(Dallez, 2 0 0 1 , n° 4 0 , p. 3 2 5 8 ) , d e G . M a r c h a i s : « P résen ta ­
t ion d e la d i rec t i ve d u 13 o c t o b r e 1 9 9 8 s u r l e s d e s s i n s et 
m o d è l e s » (Gaz. Pal., 2 3 - 2 4 févr. 2 0 0 0 , p. 12, a c t e s d u c o l ­
l o q u e « L a P r o t e c t i o n d u d e s i g n e n E u r o p e ») et d e M . 
H i a n c e : « L a t ranspos i t ion d e la d i rect ive d a n s le droit nat io­
na l » (Gaz. Pal., 2 3 - 2 4 févr. 2 0 0 0 , p. 19, a c t e s d u c o l l o q u e 
« L a protect ion d u d e s i g n e n E u r o p e »). 

• M o d è l e d e b a t t e u r - m é l a n g e u r - D é p ô t INPI - A c t i o n e n 
c o n t r e f a ç o n et e n c o n c u r r e n c e d é l o y a l e 
— C o m p é t e n c e d u T G I d e P a r i s (ou i ) - A r t . 4 6 N C P C -
J u r i d i c t i o n d u l i eu d u fai t d o m m a g e a b l e - S a i s i e - c o n t r e f a ­
ç o n p r a t i q u é e à P a r i s 
— C o n t r e f a ç o n s u r le f o n d e m e n t d u d ro i t d e s d e s s i n s et 
m o d è l e s (non ) - D é p ô t pa r le d é f e n d e u r , s o u s e n v e l o p p e 
S o l e a u , a n t é r i e u r e m e n t a u d é p ô t d e m o d è l e , d e p l a n s 
r é v é l a n t c e r t a i n e s c a r a c t é r i s t i q u e s d u m o d è l e - P l a n s d u 
m o d è l e i n c r i m i n é t r a n s m i s a u s o u s - t r a i t a n t a n t é r i e u r e ­
m e n t a u d é p ô t d e m o d è l e 
— Recevab i l i t é a u t i tre d u dro i t d ' a u t e u r (oui) - Dé fendeu r 
a n c i e n s a l a r i é d e la s o c i é t é d e m a n d e r e s s e - D é f e n d e u r 
l i bé ré d e s o n o b l i g a t i o n c o n t r a c t u e l l e d e n o n - c o n c u r r e n c e -
C i r c o n s t a n c e s a n s i n c i d e n c e s u r l e s a c t e s d é l i c t u e u x 
r e p r o c h é s - A n t é r i o r i t é c o n s t i t u é e p a r l e s p l a n s d é p o s é s 
s o u s e n v e l o p p e S o l e a u (non) - P l a n s d e la d e m a n d e r e s s e 
a n t é r i e u r s - D é f e n d e u r c h a r g é d u s u i v i d e la c o n c e p t i o n 
d u m o d è l e - P r o t e c t i o n a u t i t re d u d ro i t d ' a u t e u r (ou i ) -
O r i g i n a l i t é (ou i ) - T r a v a i l e f f e c t u é p a r le d é f e n d e u r s a n s 
i n c i d e n c e - C o m b i n a i s o n d ' é l é m e n t s c o n n u s - B a n a l i t é 
(non ) - C o n t r e f a ç o n (ou i ) - R e p r i s e d e la c o m b i n a i s o n -
M ê m e a l l u r e d ' e n s e m b l e - D i f f é r e n c e s d e dé ta i l 
— R e s p o n s a b i l i t é d é l i c t u e l l e (oui) - P r i n c i p e - Dro i t p o u r 
u n a n c i e n s a l a r i é d ' u s e r l i b r e m e n t d e s c o n n a i s s a n c e s 
a c q u i s e s d a n s s o n e m p l o i , à la c o n d i t i o n d e n ' e m p o r t e r n i 
d o c u m e n t s , ni d e s s i n s - C o n c e p t i o n p a r le d é f e n d e u r d u 
m o d è l e i n c r i m i n é p o u r le c o m p t e d ' u n e a u t r e s o c i é t é -
U t i l i s a t i o n d e p l a n s d e s s i n é s p a r lu i a l o r s q u ' i l é ta i t sa la r i é 
d e la d e m a n d e r e s s e - F a u t e d i s t i n c t e d e la c o n t r e f a ç o n 
( o u i ) - C o n c u r r e n c e d é l o y a l e ( n o n ) - D i v u l g a t i o n d ' u n 
s e c r e t d e f a b r i q u e (non ) . 
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